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CAF ! 
« Citius, Altius, Fortius. » (Plus vite, plus haut, plus fort), «L'essentiel n'est pas de gagner mais de participer.» Ainsi peuvent se définir les Jeux Olympiques qui ne devraient être qu’une grande fête sportive sous la bannière de la fraternité.

Même si les jeux demeurent une fête sportive, l’économie, la politique s’en sont emparées. Les jeux constituent un atout économique important pour le pays organisateur, un outil de propagande puissant utilisant cette vitrine internationale que sont devenus les J.O. Pourquoi les Droits de l’Homme n’utiliseraient-il pas le panneau publicitaire qu’est la flamme olympique, même si elle est un peu ? Ce n’est qu’une compétition politique où les enjeux sont les Droits de l’Homme sous l’arbitrage de l’Economie. Laissons les supporters s’exprimer, tant qu’ils ne déploient pas de banderoles infamantes !!

Mais une autre compétition des Droits de l’Homme se joue actuellement : la compétition alimentaire.

C’est une compétition où la survie est l’enjeu comme l’attestent les derniers titres des journaux : Emeutes de la faim dans 37 pays. Hausse des prix des céréales, l’alarme…

Les produits alimentaires de base voient leurs prix augmenter à une vitesse vertigineuse. Ces augmentations exorbitantes rendent les céréales inaccessibles aux pays les plus pauvres.

Avec la population, la demande alimentaire s’accroît ; de plus avec la menace d’épuisement des ressources énergétiques fossiles, on intensifie la production de biocarburants au détriment même de la production vivrière. Pour faire court : le pétrole risquant de se faire rare, on produit des céréales pour alimenter en éthanol nos 4x4, au détriment des céréales alimentaires.

Le mécanisme de la loi du marché est implacable, la demande augmente plus vite que l’offre (quand celle-ci ne baisse pas). Les prix flambent d’autant plus que les produits sont destinés aux populations les plus riches.

Cette théorie est certes caricaturale mais n’en est pas moins un reflet très réel de l’actualité.

La situation est dramatique pour les populations victimes de la hausse des prix.

Les pays riches vont réagir, ils ne peuvent pas permettre aux révoltes que provoque la crise alimentaire de dégénérer en guerre, leurs intérêts seraient trop menacés. Quelques prêts, voire subventions supplémentaires permettront de circonscrire ces incendies de la famine.

Espérance : quelques dirigeants de pays riches commencent à poser la question de solutions durables comme favoriser le développement de la production alimentaire locale.

Certains entrevoient la possibilité de reconsidérer la notion de production de richesse : certaines ressources naturelles, comme la production d’oxygène, l’absorption de CO2 par les forêts qui sont le poumon de notre planète, ne sont pas des critères d’évaluation pour l’économie mondiale au même titre que les produits manufacturiers, agricoles, miniers … ou que les services… La production naturelle d’oxygène, la préservation de la biodiversité n’ont pour l’instant aucune valeur économique.

Le monde commence à prendre conscience qu’il faut partager toutes les richesses, entre tous les peuples et que la richesse a peut-être une définition plus large, plus diversifiée que l’économie capitaliste impose actuellement.

Si Stéphane le permet, j’emprunte ma conclusion au  Toodé du mois de janvier :

 « Je fais le vœu que, même si la nécessité démographique et environnementale nous oblige à considérer ce problème, nous soyons capable de l’anticiper humainement, par souci chrétien de partage... et d’en faire un défi pour un avenir harmonieux... »

